
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUNE DE VAULX-EN-VELIN

DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance de 10 novembre 2022

Membres du conseil Municipal Date de convocation le 4 novembre 2022

En 
exercice Présents Procuration Absent Présidente: Madame Hélène GEOFFROY

43 35 5 3 Secrétaire de séance : Monsieur Fréderic KIZILDAG

V_DEL_221110_22

Avenants financiers pour le lot 02 maçonnerie gros-oeuvre de la piscine Jean
Gelet

Rapporteur     : Monsieur MOINE,  

Présents     :

Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel
LECERF,  Philippe MOINE,  Myriam MOSTEFAOUI,  Antoinette ATTO,  Régis DUVERT,
Michel ROCHER,  Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN - DUMAS,  Nassima KAOUAH,
Pierre DUSSURGEY,  Fatma FARTAS,  Pierre BARNEOUD - ROUSSET,  Bernard RIAS,
Monique  MARTINEZ,  Yvette  JANIN,  Eric  BAGES-LIMOGES,  Fréderic  KIZILDAG,
Véronique  STAGNOLI,  Dehbia  DJERBIB,  Charazède  GAHROURI,  Christine  JACOB,
Harun  ARAZ,  Abdoulaye  SOW,  Nordine  GASMI,  Carlos  PEREIRA,  David  LAÏB,
Mustapha  USTA,  Christine  BERTIN,  Audrey  WATRELOT,  Richard  MARION,  Ange
VIDAL

Procurations     : 

Ahmed CHEKHAB donne pouvoir  à  Myriam MOSTEFAOUI,  Nadia LAKEHAL donne
pouvoir à Abdoulaye SOW, Joëlle GIANNETTI donne pouvoir à Patrice GUILLERMIN -
DUMAS, Liliane GILET-BADIOU donne pouvoir à Stéphane GOMEZ, Maoulida M'MADI
donne pouvoir à Carlos PEREIRA

Absents :

Yvan MARGUE, Nacera ALLEM, Sacha FORCA



Mesdames, Messieurs, 

Les travaux de rénovation et extension de la piscine Jean Gelet ont repris depuis le 2 mai
2022 et l’entreprise Ruiz SA titulaire du lot 02-Gros oeuvre poursuit ses travaux notamment
sur les existants.

Deux avenants sont proposés :

• Avenant  n°8 sur  le  fondement  de  l’article  R.2194-5  du  code  de  la  commande
publique (circonstances ne pouvant être prévues par un acheteur diligent) ;

Lors de la réalisation d’une tranchée dans la dalle sur terre-plein d’un local existant pour le
passage d’un réseau, l’entreprise a découvert des blocs bétons ainsi que ce qui semble
être un ancien massif d’éclairage public. Aucun plan de l’existant de la piscine ne faisait
apparaître ces anciens ouvrages, il n’était donc pas possible de supposer leur présence
sous la dalle des anciens vestiaires construits sur terre-plein.  La profondeur requise pour
assurer la pente du futur réseau nécessite de casser ces blocs ainsi que la dalle au-delà
de ce qui  était  prévu.  Il  s’avère également  nécessaire de reconstituer le  remblai  et  de
reprendre la dalle sur une partie pour assurer sa stabilité.

A la  demande  de  Dalkia,  prestataire  en  charge  du  réseau  de  chaleur  urbain,  il  est
nécessaire  de  prévoir  une  réservation  dans  la  fondation  ainsi  que  dans  le  dallage  de
l’extension 1 pour le cheminement des tuyaux de réseau de chaleur alimentant l’ensemble
du bâtiment. Cette réservation n’avait pas été demandée par le prestataire lors des études
de conception du projet. En effet,  le marché de délégation  de service public pour le réseau
de chaleur a été remis en concurrence après les études de conception du projet  de la
piscine. Dalkia est devenu titulaire de ce marché, et a demandé des prestations différentes
que celles du prestataire précédent, vu lors des études de conception (groupe Engie). 

Par ailleurs, suite aux travaux de reprise sur les bords du bassin existants, il est nécessaire
de prévoir des reprises en sous-œuvre afin d’intégrer  les réseaux hydrauliques. Il s’avère
que ces reprises en sous-œuvre sont nécessaires pour assurer la solidité des bords de
bassin,  ce  qui  engendre  une  plus-value  financière.  Ces  circonstances  imprévues  ne
pouvaient être anticipées ; en effet, il aurait fallu faire plusieurs sondages par percements
dans la structure du bassin, alors que la piscine est restée en fonctionnement pour le public
jusqu’au début des travaux.   

Ces éléments ne pouvaient pas être connus par l’acheteur au moment où le marché a été
passé.  Or,  ces  travaux  sont  aujourd’hui  nécessaires  à  la  poursuite  de  l’exécution  du
marché.

Le montant de ces modifications est de 25 627,50 € HT, soit une augmentation de 4,47 %
du montant du marché initial.

• Avenant  n°9  sur  le  fondement  de  l’article  R.2194-7  du  code  de  la  commande
publique (modifications non substantielles) ;

Suite à une modification des plans de synthèse (après reprise des études suite à l’arrêt de
chantier), des réseaux hydrauliques sont décalés et doivent désormais être intégrés dans le
plénum des vestiaires collectifs. Il faut donc prévoir 2 trous d’homme afin de créer 2 accès
techniques à ces plénums, nécessaires à l’entretien futur des réseaux. 

Ces  travaux  complémentaires  correspondent  à  des  modifications  non  substantielles  du
marché initial, puisque cela ne modifie pas l’objet du marché et ne modifie pas l’équilibre



économique global du marché en faveur du titulaire. Cette modification n’introduit pas non
plus de conditions qui, si elles avaient été incluses dans la procédure de passation initiale,
auraient attiré davantage d’opérateurs économiques ou permis le choix d’une offre autre
que celle retenue. 

Ces  travaux  supplémentaires  représentent  un  montant  de  9  400  €  HT,  soit  une
augmentation du montant initial du marché de 1,64 %.

Le montant cumulé des avenants du lot 02 représente une augmentation de 149 339,60 €
HT, soit 26,06 % du marché initial. Le nouveau montant du lot avec les avenants antérieurs
cumulés est de 722 339,60 € HT.

Le  code  de  la  commande  publique  ne  prévoit  pas  le  cumul  des  avenants  pour
circonstances imprévues. Le nouveau montant du lot précédemment indiqué ne tient donc
pas  compte  de  l’avenant  8.  Pour  l’information  du  Conseil  Municipal,  le  marché  s’élève
désormais à              747 967,10€ HT (tout avenants confondus), soit une augmentation
globale du marché de 30,53 %.

Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• autoriser Madame la Maire à signer la modification de contrat n°8 sur le fondement
de l’article R2194-5 (circonstances imprévues) et la modification de contrat n°9 (sur
le fondement de l’article R2194-7 modifications non substantielles) pour le lot  02
Gros œuvre de l’opération de réhabilitation et d’extension de la piscine Jean Gelet.



LE CONSEIL MUNICIPAL
Après avoir délibéré, décide, 

• d’autoriser Madame la Maire à signer la modification de contrat n°8 sur le fondement
de l’article R2194-5 (circonstances imprévues) et la modification de contrat n°9 (sur
le fondement de l’article R2194-7 modifications non substantielles) pour le lot  02
Gros œuvre de l’opération de réhabilitation et d’extension de la piscine Jean Gelet.

Suffrages exprimés  40

Vote(s) Pour 40

Hélène  GEOFFROY,  Stéphane  GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu  FISCHER,  Muriel  LECERF,
Philippe  MOINE,  Myriam  MOSTEFAOUI,  Ahmed
CHEKHAB,  Antoinette  ATTO,  Régis  DUVERT,  Nadia
LAKEHAL, Michel  ROCHER, Josette  PRALY, Patrice
GUILLERMIN  -  DUMAS,  Nassima  KAOUAH,  Pierre
DUSSURGEY,  Fatma  FARTAS,  Pierre  BARNEOUD -
ROUSSET,  Bernard  RIAS,  Monique  MARTINEZ,
Yvette  JANIN,  Joëlle  GIANNETTI,  Liliane  GILET-
BADIOU,  Eric  BAGES-LIMOGES,  Véronique
STAGNOLI,  Fréderic  KIZILDAG,  Dehbia  DJERBIB,
Charazède  GAHROURI,  Christine  JACOB,  Harun
ARAZ,  Abdoulaye  SOW,  Nordine  GASMI,  Carlos
PEREIRA,  David  LAÏB,  Mustapha  USTA,  Maoulida
M'MADI,  Christine  BERTIN,  Audrey  WATRELOT,
Richard MARION, Ange VIDAL

Vote(s) Contre 0
Abstention(s) 0

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 10 novembre 2022.

#signature#
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